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CETTE  QUESTION 


Peut-être  on  vous  a dit  quels  furent  ces  Etats  : 
On  propofa  des  loix  qu’on  n exécuta  pas, 

Henriade  , Chant  III. 


O N croiroit  d’abord  que  la  première 
üfe  à examiner  ici , eft  de  favoir  lî  les 
Etats-Généraux  de  1614  étoient  bien  & 
légalement  conftitiiés  ; c’eil-à-dire  , li  la^ 


Ejî-il  nécejfaire  ou  utile  que  les  Etaù-^ 
Généraux  de  1 789  foient  convoqués 
dans  la  forme  de  ceux  de  i6ie^  ? 


Nation  y étoît  fiiffifammentrepréfentée  par 
le  nombre  & par  le  caradère  légal  de  fes 
Repréfcntans. 

Les  plus  fermes  partifans  de  1614  con- 
viennent que  la  repréfen ration  étoit  incom- 
plète, quant  au  nombre;  que  les  ordres 
n’y  étoient  pas  repréfentés  dans  la  propor- 
tion que  l’on  peut  dire  adinife , puifque  des 
Provinces  affemblées  en  trois  ordres  , par 
la  repréfen ration  la  plus  complète  qui  ait 
jamais  exifté  , l’ont  confacré  ; & que  la 
raifon  , qui  vaut  mieux  que  toutes  les 
chroniques  du  monde  , dit  que  rien  n’efl: 
plus  jufte  que  d’être  repréfenté  en  raifon  du 
nombre  & des  facultés.  Qu^'enfin  l’on  con- 
vient encore  que  ces  Etats  facrés  de  1614 
n’ônt  rien  fait  de  bon  , fe  font  féparés  fans 
rien  conclure  , pour  ne  fe  réunir  jamais  ; 
qu’ils  furent,  par  leur  organifation  même, 
le  jouet  du  pouvoir  qui  les  difperfa.  On 
convient  de  tout  cela  ; & l’on  ajoute  , au 
dix-huitième  fiècie,que  fes  Etats-Généraux 
ne  peuvent  être  cependant  autres  que  ceux 
du  dix-feptième  , & cela  par  la  grande  rai- 
fon que  cette  forme  efl:  celle  que  l’on  ap- 
pelle forme  ancienne^  ( nous  difputerons 
après  ce  mot  ancienne)  ; mais  en  le  paflant , 


ccla  veut  dire  qu’un  Roi  de  France  ayant 
fait  d’une  telle  manière,  en  une  telle  année, 
aucun  autre  roi  de  France  ne  peut  jamais 
faire  différemment  dans  un  autre  fiècle  , & 
que  ni  les  changemens  qu’apportent  les 
temps  ,.  les  mœurs  , les  lumières  , les  cir- 
conflances  , ne  doivent  être  comptés  pour 
rien.  Qu’il  faut  commencer  par  prendre 
une  méthode  reconnue  imparfaite  , pour 
favôir  enfuite , félon  cette  méthode  , com- 
ment on  s’y  prendra  pour  en  chercher  une' 
meilleure.  Véritablement,  combattre  de  pa- 
reils fyfrèmes  , c’eft  être  condamné  à pour- 
fuivre  à main  armée  un  phantôme.  Enfin  , 
ne  pouvant  efpérer  de  le  faifir,  puifqu’il  eft 
compofé  de  vapeur  & de  fumée  , heureufe- 
ment  le  fouffle  peut  fuffire  pour  le  diffrper. 

D’abord  , pourquoi  s’arrêter  aux  Etats 
de  1614?  Eft“Ce  comme  les  derniers  de  ceux 
que  l’on  nomme  anciens  ; mais  il  faudroit 
pour  cela  qu’ils  reffemblaiTent  en  tout  à 
tous  ceux  qui  les  ont  précédés;  car  il  eft 
évident  que  le  dernier  de  ceux  qui  ont 
différé  de  ceux  de  1614,  donne  à ceux-ci  le 
même  degré  d’incompétence  que  ceux  de 
1789  pourroient  en  recevoir,  & que  l’on 
pourroit  toujours  dire  , les  Etats  de  1614 


& ceux  qui  ont  été  précédemment  convo-^ 
qués  dans  la  même  forme  , ne  valent  rien  ; 
car  ils  ont  différé  de  ceux  de  telle  année  , 
qui  étoientvéritablementla  forme  ancienne; 
& d'ancienne  en  ancienne  5 nous  voilà  très- 
conféquemment  aux  champs  de  Mai^  & 
puis  aux  champs  de  Mars. 

Et  Ton  ne  peut  même  pas  dire  que  ces 
încommutables  Etats  de  1614  font  tels, 
parce  qu’ils  ont , par  leur  aéte  de  tenue  ^ 
reçu  la  fanélion  nationale,  puifqu’ils  n’ont 
même  pas  eu  une  tenue  complète,  & qu’ils 
fe  font  féparés  fans  rien  faire^ 

Mais  , dit-on  , c’eft  reconnoître  au  Roi 
le  droit  de  convoquer  les  Etats  félon  la 
forme  qui  lui  plaît  ! Mais  en  prenant  la 
forme  de  1614,  c’eft  reconnoître  auffi  ce 
droit  au  Roi  qui  les  a convoqués , ou  à celui 
des  Rois  qui  a convoqué  les  premiers  qui 
leur  reffemblent.  Vous  le  difputez  , ce 
droit  , au  Roi  régnant  au  dix-huitième 
fiècle  : pourquoi  le  reconnoiiTez-vous  à Fue 
de  fes  prédéceffeurs  ? 

On  convient  que  cette  forme  de  1614 


h’efl:  pas  le  bien  ; mais  que  cependant  c’eft 
la  feule  forme  pour  arriver  au  bien  , parce 
que  reconnoïtre  au  Roi  le  droit  de  faire  le 
bien  , ce  feroit  lui  reconnoïtre  le  droit  de 
faire  le  mal.  D’abord  , fans  argumenter  fur 
ce  droit  contefté  au  Roi  de  faire  le  bien  , 
lequel  droit  appartient  inconteftablement 
au  dernier  citoyen  du  royaume  , toujours 
eft-il  que  l’on  ne  peut  guères  lui  refufer  le 
droit  d’elfayer  le  bien  , fur-tout  quand  il 
n’eft  pas  irréparable  ; & comme  la  première 
fonétion  des  Etats-Généraux  , quels  qu’ils 
foient , doit  être  raifonnablement  de  s’alfu- 
rer  de  leur  propre  exiftence , en  confta- 
tant  la  légalité  & ïk  plénitude  de  leur  for- 
mation , il  paroît  plus  raifonnable  de  faire 
cet  effai  dans  une  autre  forme,  que  d’après 
une  forme  ancienne^  dont  on  a déjà  reconnu 
les  inconvéniens  , dont  le  dernier  fut  une 
nullité  complète  d’opérations. 

Mais  cette  nullité  d’opérations  ne  tint 
pas  en  1614  à la  conftitution  de  ces  Etats  ; 
elle  tint  aux  circonftances  qui  exiftoient 
alors  ! Eh  bien  , lifez  : & voyez  quelles 
furent  alors  ces  circonftances  , & quelles 
elles  font  aujourd’hui. 


Mais  lai jflbns  tout  ce  gothique  recueil 

d’argumens  vieillis  & de  chartes  ufées 

& tout  ce  vain  amas  de  Jiiperjtitions.  La  rai- 
Ibn  règne  aujourd’hui  : c'eft  elle  qui  a dit 
qu’il  n’étoit  pas  bon  que  des  millions  d’hom- 
mes  fuiïent  afTervis  à la  volonté  arbitraire 
d’un  feul  ; & c’eft  elle  qui  dit  encore  qu’il 
ne  feroit  pas  bon  que  des  millions  d’hom- 
mes fuffent  affervis  à l’intérêt  particulier  de 
plulîeurs. 

C’eft  elle  qui  dit , que  les  Etats-Géné- 
raux d’une  nation  étant  l’aiTeînbiée  des  re- 
préfentans  de  cette  nation  , la  véritable 
forme  pouf  les  convoquer  eft  celle  qui  leur 
donne  le  caraélère  de  repréfentation  le  plus 
complet , le  plus  irrécusable;  que  ce  carac- 
tère de  repréfentation  a pour  bafe  eirentielle 
l’éledion  libre  & la  procuration  générale  & 
Ipéciale  ^ donnée  à tous  les  repréfentans 
par  l’influence  de  tous  les  repréfentés  ; que 
par  conféquent  la  forme  qui  s’éloigne  le 
plus  de  cette  influence  mutuelle  , eli  celle 
qui  5 fubdivifant  lè  royaume  en  une  multi- 
tude de  petites  parties  ifolées  , incohéren- 
tes , fait  ainfi  une  multitude  d’aflemblées 
partielles  , fans  rapport  , fans  relation , 
fans  intérêt  réciproque  , & ne  laiflant  au- 
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cune  trace  de  leur  exiftence,*  que  les  feuls 
repréfentans  par  province  (grande  & gé- 
nérale divifion  du  royaume  ) ont  des  inté- 
rêts communs  & rapprochés  , en  raifon  de 
leurs  ufages,  de  leurs  coutumes,  de  leur 
fol , de  leurs  propriétés;  qu’une  fubdivifion 
du  royaume  par  petites  jurifdiélions  fubal- 
ternes , n’a  rien  de  commun  avec  ces  grands  ^ 
intérêts  , & ne  les  repréfente  pas. 

Que  les  Etats  de  1614  cumulent  toutes 
ces  irrégularités  , & de  plus  le  funefle  pré- 
fage  d’une  fciffion  d’ordres  , qui  les  anéan- 
tit avant  leur  terme.  Q’enfin  ce  fer  oit 
tromper  les  intentions  généreufes  d’un  Roi 
citoyen  j que  de  les  plier  à des  confidéra- 
tions  privées  de  corps  ou  de  charge,  &dont 
le  rélultat  feroit  peut-être  , pendant  le 
terme  même  de  leurs  Etats  imparfaits  , de 
voir  les  trois  ordres  dans  chaque  province, 
réunis  indéfiniment  au  nom  du  droit  natu- 
rel & de  l’équité  , rejetter,  par  on  défaveu 
Iblemnel , des  repréfentans  qu’eux-mêmes 
ne  fe  feroient  pas  donnés. 


F I N, 


